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PLAN

1. L’indifférence de la condition de cohabitation
2. L’incertitude liée à la condition de stabilité de l’union

TEXTE

Si « le civi liste s’inté resse à la conju ga lité car elle est au cœur du droit
des personnes et de la famille, matière qui relève du droit civil 1 », il
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ne faut pas penser que le péna liste ignore ces consi dé ra tions. Parce
que le couple est le lieu privi légié d’une forme parti cu lière de
délin quance, le légis la teur a érigé la conju ga lité tant comme une
cause d’aggra va tion de certaines infrac tions que comme une
immu nité. Ainsi, il devient néces saire de s’inter roger sur
l’inter pré ta tion de ces insti tu tions au regard du droit pénal. À ce
sujet, si la carac té ri sa tion d’un mariage ou d’un pacte civil de
soli da rité (PACS) ne pose pas de problèmes, le concu bi nage peut être
d’une déter mi na tion moins aisée. En effet, là où le PACS et le mariage
font partie de la caté gorie des actes juri diques, le concu bi nage
« relève du domaine des faits juri diques et n’est soumis à aucune
exigence formelle 2 ». La preuve de son exis tence est donc
néces sai re ment plus diffi cile à rapporter.

Le droit commun du concu bi nage étant prévu par l’article 515‐8 du
Code civil, c’est de cette défi ni tion que le juge pénal doit partir pour
véri fier l’exis tence de ce dernier et, le cas échéant, appli quer la cause
d’aggra va tion tirée du fait que l’auteur de l’infrac tion était le concubin
ou l’ex‐concubin de la victime au moment des faits. Cet article
dispose que « le concu bi nage est une union de fait, carac té risée par
une vie commune présen tant un carac tère de stabi lité et de
conti nuité, entre deux personnes, de sexe diffé rent ou de même sexe,
qui vivent en couple ». De cette défi ni tion, il ressort que les éléments
consti tu tifs de cette union de fait — ceux qui lui permettent
d’accéder à la vie juri dique — sont une « commu nauté de toit et
de lit 3 », une condi tion de stabi lité et une condi tion de continuité.

2

De prime abord, dans un souci de cohé rence du droit et parce que la
notion est empruntée au droit civil, il semble que, afin d’aggraver une
infrac tion, le juge pénal doive carac té riser l’exis tence d’un
concu bi nage à l’aune de ces exigences. Néan moins, la matière
répres sive pour suit des fina lités diffé rentes de celles du droit civil et
celles‐ci peuvent justi fier que le droit pénal adopte une concep tion
distincte. Ainsi le légis la teur pénal a‐t‐il décidé de s’éloi gner de la
défi ni tion civile du concu bi nage en suppri mant expli ci te ment, par la
loi n  2018‐703 du 3 août 2018 renfor çant la lutte contre les violences
sexuelles et sexistes, la condi tion de coha bi ta tion. En effet, cette loi a
ajouté à l’article 132‐80 du Code pénal la mention « y compris
lorsqu’ils ne coha bitent pas », consa crant ainsi « l’exis tence d’une
conju ga lité en l’absence totale de cohabitation 4 ». Cette formu la tion,
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à portée géné rale, supprime toute condi tion de coha bi ta tion entre les
indi vidus sans faire de distinc tion en fonc tion du type d’union. Le
concu bi nage est donc concerné alors même qu’il s’agit de l’un de ses
éléments constitutifs.

Devant les probables diffi cultés d’inter pré ta tion et de preuve qu’allait
entraîner une telle réforme, il paraît perti nent de s’inté resser à la
manière dont les juri dic tions du fond l’ont reçue et mise en œuvre.
Tel est, notam ment, le cas de la cour d’appel de Grenoble qui, dans
certains arrêts rendus entre 2022 et 2024 a eu, à plusieurs reprises, à
statuer sur l’exis tence de la circons tance aggra vante de concu bi nage
en l’absence de coha bi ta tion des individus.

4

Avant toute chose, il convient d’apporter quelques préci sions d’ordre
métho do lo gique. Tout d’abord, cette étude ne peut prétendre à
l’exhaus ti vité. Aussi, loin de tirer des conclu sions abso lues sur la
juris pru dence de la cour d’appel de Grenoble à ce sujet, ce qui ne
pour rait être effectué sans préju di cier aux nuances, il s’agit, à travers
cet examen, de faire appa raître des ensembles et de s’inter roger sur
les critères qui permettent au juge de retenir ou de rejeter la
circons tance aggra vante de concu bi nage en l’absence de coha bi ta tion
entre les concu bins. Ensuite, vis‐à‐vis du corpus de déci sion, il ne
s’agit que d’arrêts dans lesquels les parties étaient en concu bi nage ou
dans lesquels l’exis tence de cette circons tance aggra vante était
discutée, et ce, en ne tenant pas compte de la quali fi ca tion pénale
que le concu bi nage aggra vait. Ainsi, dans la première espèce 5, en
date de novembre 2022, il était reproché à un indi vidu d’avoir harcelé
une femme avec laquelle il avait entre tenu une rela tion pendant plus
de six ans, mais sans coha biter avec elle dans la mesure où il vivait en
concu bi nage depuis 41 ans avec une autre femme, laquelle était
égale ment la mère de ses enfants. Dans la deuxième espèce 6, en date
de février 2024, un homme était prévenu du chef de harcè le ment
aggravé contre une femme avec laquelle il avait eu une rela tion
senti men tale pendant six ans, étant précisé que les deux parties
avaient conservé leur propre loge ment au cours de leur rela tion. Dans
la troi sième espèce 7, un homme et une femme étaient prévenus,
respec ti ve ment, des chefs de violences volon taires aggra vées et de
menaces de mort aggra vées. Les parties entre te naient une rela tion
depuis environ un an et avaient conservé leur domi cile séparé. La
quatrième espèce 8 voyait une femme porter plainte pour violences
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volon taires contre un homme avec qui elle entre te nait une rela tion,
depuis six mois, sans coha biter avec lui. Fina le ment, dans le dernier
arrêt étudié, en date d’octobre 2024 9, un homme était pour suivi pour
des faits de violences volon taires et appels télé pho niques malveillants
commis à l’encontre d’une femme avec laquelle il coha bi tait et
parta geait des rela tions intimes, mais à l’égard de laquelle il se disait
ne pas être en concu bi nage car entre te nant d’autres rela tions en
même temps.

De toutes ces situa tions, il est possible de tirer au moins
deux conclu sions et de se poser une ques tion. La première
conclu sion est que la cour d’appel de Grenoble semble avoir
défi ni ti ve ment enté riné l’indif fé rence de la coha bi ta tion dans la
quali fi ca tion de concu bi nage. La seconde conclu sion revient à
constater qu’il existe une incer ti tude quant à la possi bi lité de retenir
cette cause d’aggra va tion en présence d’un concu bi nage « adul térin »,
ce qui revient, en réalité, à dire qu’il existe une incer ti tude
rela ti ve ment à l’inter pré ta tion de la condi tion de stabi lité du
concu bi nage. Enfin, ces deux conclu sions nous invitent à nous
inter roger sur la prise en compte des « unions libres » ou des
« concu bi nages simples 10 » par la matière répres sive. Ainsi, il
convient de constater l’indif fé rence de la condi tion de coha bi ta tion
dans la quali fi ca tion du concu bi nage (1) et l’incer ti tude portant sur
l’inter pré ta tion de la condi tion de stabi lité du concu bi nage (2).

6

1. L’indif fé rence de la condi tion
de cohabitation
Comme cela a été vu plus haut, la défi ni tion civile de concu bi nage
exige une « commu nauté de toit et de lit 11 ». Cette condi tion tend à
imposer aux concu bins le choix d’un domi cile commun et une vie
« intime ». En effet, « la vie commune devrait emporter en prin cipe le
choix d’un domi cile commun et le plus souvent cet élément est
décisif pour rapporter la preuve du concubinage 12 ». Aussi, « le
concu bi nage suppose une coha bi ta tion entre concubins 13 ».
Cepen dant, la juris pru dence semble avoir une inter pré ta tion variable
de cette condi tion. Ainsi, en matière civile, Mme Anne‐Marie Leroyer
affirme que les juri dic tions du fond ne sont pas unanimes. Si, dans la
plupart des situa tions, la coha bi ta tion est une condi tion exigée pour
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retenir la quali fi ca tion de concu bi nage, il semble qu’elle n’est parfois
qu’un mode de preuve parmi d’autres « éléments de nature à établir la
commu nauté de vie 14 ». Et l’auteur de relever que « comme pour les
époux, des raisons profes sion nelles peuvent justi fier l’exis tence de
domi ciles distincts, mais à l’inverse des époux, l’adop tion de
deux domi ciles peut aussi résulter, semble‐t‐il, d’un choix de vie 15 ».
En matière pénale, la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion
semblait égale ment exiger une coha bi ta tion pour carac té riser la
qualité de concu bins. Ainsi, dans un arrêt du 5 octobre 2010 16, elle
avali sait le raison ne ment des juges du fond qui refu saient la qualité de
concu bine à une femme parce qu’elle n’était pas domi ci liée à la même
adresse que son compa gnon. Cepen dant, il faut se montrer prudent
quant à la portée à donner à cet arrêt. En effet, il s’agit d’un arrêt non
publié qui porte sur un concu bi nage justi fiant l’action civile d’un
proche de la victime, et non une circons tance justi fiant l’aggra va tion
de l’infrac tion, et dans lequel la Cour de cassa tion se contente
d’affirmer que la quali fi ca tion de l’union rele vait de l’appré cia tion
souve raine des juges du fond. Aussi, du point de vue pénal, la
quali fi ca tion semblait plutôt laissée à l’appré cia tion des juridictions.

Cepen dant, en 2018, le légis la teur est venu mettre fin à cette
hési ta tion en affir mant que l’absence de coha bi ta tion ne devait plus
être prise en compte pour rejeter la qualité de concubin dont
découlent certaines causes d’aggravation 17.

8

Pour ce qui est du ressort greno blois, à la lecture des arrêts de la
cour d’appel, il est possible d’affirmer que la juri dic tion semble avoir
complé te ment intégré l’indif fé rence de cette condi tion de
coha bi ta tion, peut‐être après une hési ta tion. En effet, dans le
premier arrêt étudié, rendu le 22 novembre 2022 18, la chambre des
appels correc tion nels rejette la circons tance aggra vante de
concu bi nage au motif qu’elle ne pouvait être retenue en l’absence de
vie commune puisque leur rela tion était extra conju gale et que le mis
en cause vivait toujours avec une autre femme. Dans ce dernier, il
semble bien que l’absence de coha bi ta tion a parti cipé à la déci sion de
la cour de ne pas retenir la qualité de concubin. Pour tant, l’auteur des
infrac tions entre te nait avec la victime une rela tion depuis plus de
six ans. De plus, il ressort de la moti va tion que la victime a affirmé
vouloir porter plainte contre son « ex‐conjoint 19 ». De même, l’auteur
affir mait qu’ils avaient été amants et la nature senti men tale de leur

9



L’appréciation des conditions du concubinage pour l’application de la circonstance aggravante tirée de
cette qualité

rela tion ressor tait des messages et appels que ce dernier envoyait à la
victime. Ainsi, il exis tait indé nia ble ment une rela tion senti men tale qui
avait été, à tout le moins, continue. Cepen dant, l’absence de
coha bi ta tion semble se confondre, dans la moti va tion, à la
circons tance que le concu bi nage ait été « adultérin 20 ». Aussi, il
semble diffi cile de savoir quel élément a été déter mi nant dans le
choix de ne pas retenir la circons tance aggra vante et c’est plus
sûre ment la combi naison de ces derniers qui a conduit à
cette conclusion 21.

Par la suite, les déci sions semblaient recon naître de manière plus
unanime la possi bi lité de retenir le concu bi nage en l’absence de
coha bi ta tion. En effet, pour ce qui est des trois arrêts rendus en
février 2024 22, ils ont tous, sans qu’il soit besoin de rentrer davan tage
dans le détail, retenu la circons tance aggra vante de concu bi nage
alors même que les deux membres du couple ne coha bi taient pas. Les
juges font, donc, une parfaite appli ca tion de l’article 132‐80 du Code
pénal dans la mesure où celui‐ci n’exige plus la condi tion
de cohabitation.

10

Pour tant, une telle modi fi ca tion ne tombait pas sous le sens. En effet,
comme ont pu le faire remar quer certains auteurs, l’ajout de la
réfé rence « y compris lorsqu’ils ne coha bitent pas » était criti quable,
car elle faisait perdre sa cohé rence à la notion de concu bi nage et à
l’article 132‐80 du Code pénal 23. En effet, la coha bi ta tion est une des
condi tions fonda men tales du concu bi nage pour le droit civil,
notam ment parce que « la vie commune à laquelle l’article 515‐8 du
Code civil fait réfé rence présente une dimen sion maté rielle
très forte 24 ». Ainsi, « le concu bi nage suppose a minima une
rési dence commune et ne peut pas se conce voir en l’absence totale
de coha bi ta tion [et, de plus,] dans une telle hypo thèse, il serait
diffi cile de rapporter la preuve de l’union de fait. La coha bi ta tion
consti tuant l’un de ses éléments intrin sèques, le concu bi nage en son
absence est inconcevable 25 ». Cepen dant, il faut égale ment
recon naître quelques vertus à cette évolu tion légis la tive, bien suivie
par la juri dic tion greno bloise. En effet, il semble que, en mettant fin à
un ques tion ne ment sur la portée à donner à cette exigence de
coha bi ta tion, cette réforme permette effec ti ve ment de limiter les
varia tions des inter pré ta tions des juri dic tions du fond. Or, cette
limi ta tion des diver gences juris pru den tielles était l’une des fina lités
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affi chées de la loi de 2018 26. De plus, le concu bi nage étant une union
de fait, il existe, en réalité, une myriade de formes de concu bi nages
diffé rents, variant en fonc tion des volontés des membres du couple. Il
n’existe, donc, pas « une seule forme de concu bi nage, mais une
irré duc tible diver sité de concubinages 27 ». Ainsi, certains auteurs
distinguent‐ils les concu bi nages « juridiques 28 » — qui respectent les
condi tions impo sées par l’article 515‐8 du Code civil — des
concu bi nages « simples » ou « sauvages » qui se forment
spon ta né ment en dehors de la loi 29. L’abandon de la condi tion de
coha bi ta tion permet donc une répres sion qui embrasse une plus
grande diver sité des formes de conju ga lité, ce qui était égale ment le
but de la loi de 2018 30.

Pour finir sur cette condi tion, il convient de remar quer qu’il s’agit
bien d’une indif fé rence vis‐à‐vis de la coha bi ta tion, puisque ce
raison ne ment joue dans les deux sens. Si l’absence d’une rési dence
commune ne fait plus obstacle à ce que la rela tion soit quali fiée de
concu bi nage, l’exis tence de celle‐ci n’emporte pas auto ma ti que ment
cette quali fi ca tion, et ce, même si les indi vidus parta geaient des
« moments intimes ». Tel est le cas dans l’arrêt rendu le
2 octobre 2024 31. Dans ce dernier arrêt, les parties vivaient dans le
même appar te ment depuis environ six mois, parta geaient le même lit
— l’appar te ment ne faisant qu’une seule pièce — et il leur arri vait
d’avoir des rela tions sexuelles. Il y avait donc indé nia ble ment
commu nauté de toit et de lit. Cepen dant, audi tionnés, les
deux prota go nistes niaient avoir une rela tion de couple, affir mant
n’avoir qu’une rela tion « simple et amicale 32 ». En outre, ils
affir maient tous deux entre tenir d’autres rela tions avec d’autres
personnes. La cour d’appel concluait, alors, que la circons tance
aggra vante de concu bi nage ne pouvait pas être retenue dans la
mesure où, même s’ils ont coha bité et vécu dans « une réelle
proxi mité quotidienne 33 », la coha bi ta tion ne présen tait pas les
carac tères de stabi lité et de conti nuité exigés par la loi, « les
deux inté ressés n’ayant jamais donné à leur vie commune la force
d’un concubinage 34 ». Aussi, il est possible de conclure que la
coha bi ta tion n’est plus qu’un élément de preuve parmi tant d’autres,
ne faisant plus obstacle à la quali fi ca tion de cette union et
insuf fi sante pour la carac té riser seule.
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Cepen dant, cette condi tion ayant un carac tère éminem ment
maté riel, elle s’atta chait essen tiel le ment à la preuve de l’exis tence du
concu bi nage. Aussi, son indif fé rence pour la carac té ri sa tion de la
circons tance aggra vante pose néces sai re ment la ques tion de la
preuve du concu bi nage et de la manière dont elle est appré ciée,
notam ment au regard de ses autres condi tions. À cet égard, et à la
lecture des arrêts étudiés, il convient de remar quer que ce débat se
cris tal lise autour de la condi tion de stabi lité de la relation.

13

2. L’incer ti tude liée à la condi tion
de stabi lité de l’union
À côté de la condi tion de commu nauté de toit et de lit, le
concu bi nage est égale ment condi tionné par une conti nuité et une
stabi lité de la rela tion. La condi tion de conti nuité exige de la rela tion
qu’elle se prolonge dans le temps sans inter rup tion. « La conti nuité,
c’est la régu la rité et la fréquence des relations 35. » Des arrêts de la
cour d’appel de Grenoble, il ressort que cette condi tion ne pose que
peu de problèmes. En effet, dans tous les arrêts étudiés, les rela tions
avaient une durée variant entre six mois 36, un an 37 et six ans 38.
Aussi, la ques tion de la conti nuité de la rela tion ne se posait‐elle pas
dans ces espèces.

14

Tel n’était pas le cas, en revanche, de la condi tion de stabi lité de
l’union. Celle‐ci s’entend d’une rela tion « unique qui se prolonge dans
le temps. C’est une rela tion qui prohibe plusieurs rela tions
simul ta nées. Cette condi tion permet de distin guer le concu bi nage
des unions passa gères, légères et précaires. Il peut y avoir
présomp tion de préca rité lorsque la rela tion est adultère 39. » Et en
effet, s’il n’existe en prin cipe aucun empê che ment au concu bi nage,
contrai re ment au mariage et au pacs, le texte de l’article 515‐8
mentionne une union entre « deux personnes » qui vivent en couple.
Or, la notion de couple s’entend d’une union entre « deux personnes
et unique ment deux personnes 40 ». C’est d’ailleurs cette même
concep tion du concu bi nage qui gouver nait la réforme de 2018 dans la
mesure où la rappor teuse utili sait les termes : « les deux membres
du couple 41 ». Aussi, le concu bi nage semble‐t‐il exiger une union
exclu si ve ment monogame.

15
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Cette condi tion semble poser autre ment plus de problèmes à la cour
d’appel de Grenoble qui paraît osciller entre libé ra lisme dans
l’appré cia tion de ce critère et rigueur juri dique. En effet, une fois mis
de côté les deux arrêts dans lesquels la rela tion n’était que
pure ment monogame 42, il ressort que l’aggra va tion tirée de la qualité
de concubin n’était majo ri tai re ment pas retenue en présence d’une
union libre ou d’un concu bi nage multiple. Ainsi, dans l’arrêt du
22 novembre 2022 43, le prévenu entre te nait une rela tion depuis plus
de 6 ans avec la victime, mais cette rela tion était elle‐même
« polygame 44 » puisqu’il vivait depuis 41 ans, en concu bi nage, avec
une autre femme qui était, par ailleurs, la mère de ses enfants. De
même, dans l’arrêt du 2 octobre 2024 45, c’est l’absence de stabi lité qui
a convaincu le juge de l’absence de concu bi nage, ce dernier ayant
relevé, à l’occa sion de la moti va tion, que les inté ressés n’étaient pas
engagés dans une rela tion de couple et qu’ils entre te naient
respec ti ve ment des rela tions avec d’autres personnes. Aussi, dès lors
qu’est admise l’indif fé rence de la condi tion de coha bi ta tion, se placer
sur le terrain de la stabi lité de la rela tion permet de donner un nouvel
éclai rage à ces déci sions. Si l’aggra va tion n’a pas été retenue, ce
n’était pas en raison de l’absence de domi cile commun, mais bien
parce qu’ils entre te naient d’autres relations.

16

Cepen dant, dans l’un des arrêts étudiés, la cour d’appel retient
l’aggra va tion de concu bi nage malgré l’exis tence de rela tions
poly games. Ainsi, dans l’arrêt du 21 février 2024, l’homme et sa
concu bine entre te naient une rela tion depuis environ un an en ayant
gardé chacun leur propre domi cile. Lors de ses audi tions, l’homme
décla rait qu’il consi dé rait sa compagne comme sa maîtresse et qu’il
entre te nait des rela tions avec d’autres femmes, ce qu’elle savait. Il
préci sait qu’ils entre te naient une rela tion « simple ment amicale et
intime tout en soute nant qu’ils étaient concubins 46 ». Devant le
tribunal correc tionnel, la femme contes tait la qualité de concu bine.
Cepen dant, il faut relever qu’elle était égale ment prévenue du chef de
menaces de mort aggra vées par la circons tance qu’elles avaient été
commises par la concu bine de la victime. Ainsi, cette déné ga tion
pouvait paraître de pure oppor tu nité pour dimi nuer le maximum
encouru, d’autant plus qu’il ressor tait des faits que cette qualité était
reven di quée par le prévenu. La femme s’étant désistée de son appel
et l’homme ne compa rais sant pas, la cour confir mait la déci sion de
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première instance, rete nant la circons tance aggra vante de
concu bi nage. Elle esti mait que les parties entre te naient une
« rela tion intime régu lière et continue depuis un an 47 »,
préci sant que « l’infi dé lité évoquée par celui‐ci n’exclu[ait] pas
juri di que ment cette qualité 48 ». Ainsi, dans cette espèce, l’absence de
stabi lité de la rela tion n’a pas plus déter miné le rejet de la
circons tance aggra vante tirée du concu bi nage que l’absence
de cohabitation.

Dans cette dernière situa tion, une autre inter ro ga tion appa raît alors :
celle du critère déter mi nant pour carac té riser le concu bi nage. Faut‐il
consi dérer qu’il existe une rela tion de concu bi nage prin ci pale et que
les autres seraient adul té rines et donc insus cep tibles d’être quali fiées
de concu bi nage ? Cela pour rait égale ment expli quer la déci sion de
2022, la rela tion en cause durant depuis plus de 6 ans, alors que
l’autre concu bi nage durait, lui, depuis plus de 41 ans. Cepen dant, une
telle solu tion aurait comme incon vé nient majeur d’imposer aux
parties d’apporter la preuve du concu bi nage prin cipal afin de
carac té riser, ou d’éviter, une éven tuelle aggra va tion de l’infrac tion. La
distinc tion des quali fi ca tions en présence de poly con cu bi nage
doit‐elle être opérée en fonc tion des volontés des parties ? Une telle
expli ca tion permet trait d’expli quer pour quoi le concu bi nage n’a pas
été retenu dans l’arrêt dans lequel les parties affir maient n’avoir
jamais vécu en couple malgré la présence d’une coha bi ta tion et de
rela tions intimes 49, mais égale ment pour quoi il a été retenu, même
en présence de rela tions extra‐conju gales, alors que les parties se
présen taient comme un couple 50. Il y aurait alors une forme de
volon ta risme dans le concu bi nage qui dépen drait de la force que les
parties auraient voulu donner à leur union. Une telle solu tion peut
paraître étayée par la formule de la chambre des appels
correc tion nels qui énonce que « les deux inté ressés n’[ont] jamais
donné à leur vie commune la force d’un concubinage 51 », mais est
contre dite par l’arrêt de 2022, dans lequel les indi vidus se
présen taient devant les enquê teurs comme un ancien couple 52.
Fina le ment, il serait égale ment possible de se demander si le critère
déter mi nant ne serait pas à recher cher dans une forme de publi cité
de l’union. Au même titre que certains droits exigent, pour
recon naître le concu bi nage, que ce dernier soit « notoire ». Ainsi, en
matière fiscale, en matière d’incom pa ti bi lité profes sion nelle ou de
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lutte contre le blan chi ment, les textes exigent un
concu bi nage notoire 53. C’était le cas du droit ancien qui exigeait,
jusqu’en 1972, que le concu bi nage soit notoire afin d’ouvrir l’action en
recherche judi ciaire de paternité 54. Cepen dant, même si cela permet
de justi fier les diffé rences entre les faits dans lesquels la rela tion
semblait être vécue exclu si ve ment en privé 55 et ceux dans lesquels
elle était affi chée au vu et au su des tiers 56, cette expli ca tion montre
ses limites devant les faits de l’arrêt de 2022 dans lequel les parties
entre te naient une rela tion — adul té rine — depuis six ans 57.

On le voit, si la solu tion quant à l’indif fé rence de la condi tion de
coha bi ta tion ne fait aujourd’hui plus de doutes, il subsiste une
incer ti tude sur la portée de la condi tion de stabi lité de la rela tion. Il
semble que cette condi tion conserve sa force, mais qu’elle n’est pas
déter mi nante dans la mesure où l’exis tence d’autres rela tions
n’interdit pas auto ma ti que ment la carac té ri sa tion d’un concu bi nage.
Une telle solu tion est source d’insé cu rité juri dique, en ce sens qu’il
devient diffi cile de prévoir si l’indi vidu s’expose à une circons tance
aggra vante dans toutes les situa tions dans lesquelles il cumule
plusieurs rela tions. Cette incer ti tude n’est que la consé quence de
l’abandon de la coha bi ta tion comme critère déter mi nant l’exis tence
du concu bi nage, et appel le rait donc une clari fi ca tion quant à la
portée des critères restants, voire à une nouvelle défi ni tion de cette
circons tance. En effet, la défi ni tion pénale de ce concept semble
s’être, ainsi, quelque peu éloi gnée de sa défi ni tion civile, censée
pour tant être le droit commun du concu bi nage. Néan moins, malgré
le risque inhé rent à une certaine impré vi si bi lité, l’auto no mi sa tion de
la notion pénale de concu bi nage semble offrir quelques avan tages. En
effet, en 2011, Mesdames Domi nique Fenouillet et Valérie Malabat
rele vaient que les aggra va tions liées au cercle fami lial ne suivaient pas
néces sai re ment les défi ni tions du droit civil 58. Elles expli quaient
alors que :
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NOTES

1  S. Mirabail, « Conju ga lité et répres sion », Recueil Dalloz, 2023, p. 402.

2  Ibid.

l’appré hende que comme une circons tance spéci fique de
commis sion d’une infrac tion par ailleurs sanctionnée 59.

Le même raison ne ment peut aisé ment s’appli quer au concu bi nage. En
effet, là où la notion civile de concu bi nage existe pour lui
appli quer un corpus de règles rela tives à l’orga ni sa tion des rela tions
patri mo niales, à certaines obli ga tions, ou au béné fice de certains
droits spéciaux 60, le droit pénal le consi dère comme le lieu privi légié
d’une forme de délin quance qui suppose une répres sion parti cu lière.
Le légis la teur a consi déré que les infrac tions commises en raison de
cette rela tion étaient plus graves, parce qu’elles avaient lieu entre des
personnes unies par un lien d’affec tion et parce qu’elles prennent
place dans une inti mité suscep tible de créer une forme d’emprise
entre l’agres seur et sa victime, et de rendre plus diffi cile la détec tion
de ces infrac tions. Les fina lités diffé rentes de ces droits peuvent
conduire à adopter, certes au détri ment de la cohé rence d’ensemble,
des défi ni tions distinctes. L’abandon de la condi tion de coha bi ta tion
et une appré cia tion plus souple de la condi tion de stabi lité de l’union
dans la défi ni tion pénale du concu bi nage permet traient à la matière
répres sive de prendre en compte une plus large diver sité de formes
de conju ga lités et, donc, de réprimer une plus grande typo logie de
violences commises au sein du couple, ce qui paraît conforme, au
moins, à l’esprit de cette cause d’aggra va tion. Cepen dant, nous
pouvons égale ment regretter que cette modi fi ca tion ne se soit pas
accom pa gnée d’une défi ni tion plus précise des critères permet tant
de retenir le concu bi nage. À défaut, la réforme n’a fait que substi tuer
à l’incer ti tude quant à l’appré cia tion de la condi tion de coha bi ta tion
plus d’incer ti tude s’agis sant de la portée des autres critères. Qu’en
sera‐t‐il à présent des unions légères, ponc tuelles ou frivoles, et sur
quel critère devra‐t‐on choisir si l’infrac tion commise à cette
occa sion doit être aggravée ? En l’état actuel, la réponse semble
insuf fi sam ment prévi sible, comme en témoignent les
ques tion ne ments suscités par les arrêts étudiés.

20



L’appréciation des conditions du concubinage pour l’application de la circonstance aggravante tirée de
cette qualité

3  A.‐M. Leroyer, Droit de la famille, Thémis, Paris, PUF, 2022, n 521.
L’auteur précise, cepen dant, que cette expres sion n’a rien de semblable au
vocable « commu nauté de vie » utilisé pour parler du mariage.

4  S. Mirabail, « Conju ga lité et répres sion », op. cit.

5  CA Grenoble, 22 nov. 2022, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 22/00529.

6  CA Grenoble, 12 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01381.

7  CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01144.

8  CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01130.

9  CA Grenoble, 2 oct. 2024, ch. des appels correc tion nels, n  PGCA
AUDCO 24/147.

10  Cf. infra n  11.

11  Expres sion empruntée à A.‐M. Leroyer, Droit de la famille, op. cit., n  520.

12  Ibid., n  521.

13  S. Ben Hadj Yahia, « Concu bi nage », Réper toire de droit civil, s.l., Dalloz,
s.d., n  25.

14  A.‐M. Leroyer, Droit de la famille, op. cit., n  521, citant CAA Douai,
29 janv. 2009, n  08DA0450.

15  Ibid., citant Douai, 12 déc. 2002, n  01‐03255.

16  Cass. crim., 5 oct. 2010, n  10‐81.743, inédit.

17  Afin de ne pas nuire à la néces saire cohé rence entre le droit civil et le
droit pénal, le légis la teur a, par la loi n  2019‐1480 du 28 déc. 2019, auto risé
le juge aux affaires à prononcer des ordon nances de protec tion en faveur
des victimes de violences commises au sein du couple « y compris lorsqu’il
n’y a pas de coha bi ta tion » en modi fiant l’article 515‐9 pour y intro duire
cette précision.

18  CA Grenoble, 22 nov. 2022, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 22/00529.

19  Cité entre guille mets dans l’arrêt.

o 

e

o

e

o

e

o

e

o

o

o

o

o

o

o

o

o

o

o

e

o



L’appréciation des conditions du concubinage pour l’application de la circonstance aggravante tirée de
cette qualité

20  Ici, et dans le reste de l’article, l’utili sa tion du terme « adul térin » relève
d’un abus de langage : il s’agit simple ment d’affirmer que la rela tion
qu’entre te naient les parties avait lieu alors que l’auteur entre te nait
d’autres relations.

21  Cf. infra n  16 et s.

22  CA Grenoble, 12 fév. 2024, 6  ch. des appels correc tion nels, n  RG
23/01381 ; CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels correc tion nels, n  RG
23/01144 ; CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01130.

23  S. Mirabail, « Conju ga lité et répres sion », op. cit.

24  S. Mirabail, « Conju ga lité et répres sion », op. cit.

25  Ibid.

26  A. Louis, Rapport n  938 sur le projet de loi renfor çant la lutte contre les
violences sexuelles et sexistes, Paris, Assem blée natio nale, Commis sion des
lois, 2018, p. 142.

27  S. Ben Hadj Yahia, « Concu bi nage », Réper toire de droit civil, Dalloz, n  21.

28  S. Ben Hadj Yahia, « Concu bi nage », op. cit., n 22.

29  Ibid.

30  A. Louis, Rapport n  938 sur le projet de loi renfor çant la lutte contre les
violences sexuelles et sexistes, op. cit., p. 142, l’auteur faisait remar quer que,
même en l’absence de coha bi ta tion, « il peut y avoir des rela tions suivies et
les mêmes phéno mènes d’emprise et de violence que dans les couples
coha bi tants ».

31  CA Grenoble, 2 oct. 2024, ch. des appels correc tion nels, n  PGCA
AUDCO 24/147.

32  Ibid.

33  Ibid.

34  Ibid.

35  S. Ben Hadj Yahia, « Concu bi nage », op. cit., n 46.

36  CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels correc tion nels, n  RG
23/01130 ; CA Grenoble, 2 oct. 2024, ch. des appels correc tion nels, n  PGCA
AUDCO 24/147.

o

e o

e o

e

o

o

o

o 

o

o

o 

e o

o



L’appréciation des conditions du concubinage pour l’application de la circonstance aggravante tirée de
cette qualité

37  CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01144.

38  CA Grenoble, 22 nov. 2022, 6  ch. des appels correc tion nels, n  RG
22/00529 ; CA Grenoble, 12 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01381.

39  S. Ben Hadj Yahia, « Concu bi nage », op. cit., n 45, citant : Toulouse,
23 janv. 2001, Dr. fam. 2001, n  69, note H. Lécuyer.

40  Ibid., n 24.

41  A. Louis, Rapport n  938 sur le projet de loi renfor çant la lutte contre les
violences sexuelles et sexistes, op. cit., p. 142.

42  CA Grenoble, 12 fév. 2024, 6  ch. des appels correc tion nels, n  RG
23/01381 ; CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01130.

43  CA Grenoble, 22 nov. 2022, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 22/00529.

44  L’utili sa tion du terme « poly game » relève égale ment d’un abus de
langage : il s’agit d’affirmer que la rela tion qu’entre te naient les parties avait
lieu en paral lèle d’autres relations.

45  CA Grenoble, 2 oct. 2024, ch. des appels correc tion nels, n  PGCA
AUDCO 24/147.

46  CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01144.

47  Ibid.

48  Ibid.

49  CA Grenoble, 2 oct. 2024, ch. des appels correc tion nels, n  PGCA
AUDCO 24/147.

50  CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01144.

51  CA Grenoble, 2 oct. 2024, ch. des appels correc tion nels, n  PGCA
AUDCO 24/147.

52  CA Grenoble, 22 nov. 2022, 6  ch. des appels correc tion nels,
no RG 22/00529.

53  A.‐M. Leroyer, Droit de la famille, op. cit., n 523.

e

o

e o

e

o

o 

o

o 

o

e o

e

o

e

o

o

e

o

o

e

o

o

e

o 



L’appréciation des conditions du concubinage pour l’application de la circonstance aggravante tirée de
cette qualité

54  F. Terré, C. Goldie‐Genicon et D. Fenouillet, Droit civil : la famille, Précis,
Paris, Dalloz, 2018, n 380, étant précisé que l’exigence d’un cas d’ouver ture
a été supprimée par la loi du 8 janv. 1993.

55  CA Grenoble, 2 oct. 2024, ch. des appels correc tion nels, no PGCA
AUDCO 24/147.

56  CA Grenoble, 21 fév. 2024, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 23/01144.

57  CA Grenoble, 22 nov. 2022, 6  ch. des appels
correc tion nels, n  RG 22/00529.

58  D. Fenouillet et V. Malabat, « Droit pénal et droit de la famille », in Droit
pénal et autres branches du droit, Collec tion Actes & études, Paris, Cujas,
2012, n 71.

59  Ibid.

60  A.‐M. Leroyer, Droit de la famille, op. cit., n 533.

RÉSUMÉ

Français
En appli ca tion de l’article 132‐80 du Code pénal, la circons tance aggra vante
tirée de la qualité de concubin ou d’ex‐concubin peut être retenue même en
l’absence de coha bi ta tion des indi vidus. En revanche, le fait que la rela tion
qu’entre te naient les parties ne soit pas stric te ment « mono game » s’oppose,
parfois, à ce qu’elle soit quali fiée de concu bi nage pour l’appli ca tion de cette
même circons tance aggravante.
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